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Lundi 15 Mars 2010

Social-Eco 

Les syndicats pas intéressés 

Les huit organisations syndicales de fonctionnaires ont refusé vendredi de signer l'accord-cadre sur l'intéressement collectif dans la fonction publique proposé par éric Woerth.

Un désaveu ! Pas une seule fédération de fonctionnaires n'a accepté de signer, vendredi, l'accord-cadre instaurant un intéressement collectif dans la fonction publique. éric Woerth avait pourtant bien fait les choses pour allécher les syndicats puisque « tout agent, quel que soit son statut, pouvait entrer dans le champ du dispositif ». La prime, qui « constitue une rémunération supplémentaire », devait être « destinée à récompenser la performance collective d'un service ». On mesurerait cette « performance » à l'aide d'un certain nombre de critères et d'objectifs peu nombreux, « quatre ou cinq par administration ». Remis le 3 mars à éric Woerth, un rapport du député UMP François Cornut-Gentille permet de se rendre compte du type d'objectifs qui serviraient à mesurer la « qualité » d'un service. Au titre des « indicateurs emblématiques », il retient par exemple « le temps d'attente à l'accueil physique et téléphonique », « les services des préfectures capables de délivrer un passeport en moins de deux semaines » ; pour Pôle emploi, « la part de demandeurs d'emploi recevant au moins une proposition d'emploi ou de formation tous les deux mois » ; pour l'hôpital, « le temps moyen d'attente aux urgences » ; pour la police, « le délai d'intervention des forces de sécurité » ou, pour l'éducation, « le taux de satisfaction du premier vœu d'orientation des élèves en fin de classe de troisième ». 

Diviser pour régner 

Le ministre de la Fonction publique pensait bien obtenir l'assentiment des quatre syndicats qui ne s'étaient pas opposés au principe d'une telle prime au mérite. La CFDT, la CFTC, l'Unsa et la CGC avaient en effet signé un accord, en 2008, qui actait ce principe dans la rémunération des fonctionnaires. Mais la CFDT et la CGC, notamment, regrettent l'absence de tout engagement chiffré de la part du gouvernement, et elles redoutent que les primes ne soient limitées et l'effet sur la motivation des agents nul. Les critiques de la FSU, de la CGT et de Solidaires portent plus sur le fond de la question. Ces organisations, de même que Force ouvrière, n'avaient pas signé l'accord de 2008. Pour Jean-Michel Nathanson, de Solidaires, le ministère veut « instaurer plus de concurrence entre les services ». La CGT dénonce « une nouvelle étape pour imposer, dans la fonction publique, une culture de la rentabilité financière importée du privé ». « La logique de résultats et d'objectifs risque de conduire les services à se concentrer sur certaines missions mesurables au détriment d'autres », explique Baptiste Talbot, de la fédération CGT des services publics. « La prise en compte de l'intérêt général serait gravement compromise », renchérit Bernadette Groison, de la FSU. Malgré le refus unanime des syndicats, le ministère annonce qu'il prendra des mesures pour mettre en place l'intéressement sous une autre forme. Sans plus de précision. 

Olivier Mayer
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Bulletin du jour Nouvelles diverses en France 

Après 10 mois de négociations, aucun syndicat n'a accepté de signer l'accord-cadre instaurant un intéressement collectif dans la Fonction publique, a annoncé vendredi le ministère de la Fonction publique, qui s'engage cependant à mettre en place ce dispo 

Après 10 mois de négociations, aucun syndicat n'a accepté de signer l'accord-cadre instaurant un intéressement collectif dans la Fonction publique, a annoncé vendredi le ministère de la Fonction publique, qui s'engage cependant à mettre en place ce dispositif sous une autre forme.

La fin aujourd'hui de la trêve hivernale des expulsions locatives ravive les critiques sur les dysfonctionnements de l'Etat, garant du récent droit au logement, formulées par un front d'associations. Le secrétaire d'Etat au Logement Benoist APPARU s'est prononcé contre un moratoire sur ces expulsions, tout en assurant que personne ne se retrouvera "à la rue".

M. Bernard SPITZ, président de la Fédération française des sociétés d'assurances, a relevé l'estimation du coût de la tempête Xynthia à "1,5 milliard" d'euros, contre 1,2 milliards, a-t-il dit dans le "Journal du Dimanche". Les assureurs ont ouvert vendredi des centres d'appels dans les départements de Loire-Atlantique, Vendée et Charente-Maritime, en liaison avec les pouvoirs publics et les collectivités, pour faciliter les démarches des particuliers sinistrés.

Les intérimaires ont été de moins en moins sollicités pour travailler au fil de 2009, année marquée par une hémorragie d'emplois salariés inédite depuis l'après-Guerre, fait apparaître une enquête des instituts BVA et Geste pour la fédération patronale de l'intérim (Prisme).

La guerre des chefs à l'Umih, le principal syndicat de l'hôtellerie et de la restauration, tourne au vaudeville, la présidente contestée se barricadant jour et nuit dans son bureau, pendant que ses opposants tentent d'organiser des élections prévues aujourd'hui. L'élection d'un président et d'un vice-président ne clarifiera pas la situation, préviennent des proches du dossier.

La CGPME a confirmé l'existence d'une "concertation" avec cinq syndicats au sujet des salariés sans papiers, au lendemain d'un courrier du gouvernement mettant en doute cette démarche.

Le député Michel SAPIN, secrétaire national du PS à l'économie, a estimé vendredi que "le versement" de près de 2 milliards d'euros de bonus aux traders au titre de l'année 2009 était le "résultat" des aides accordées par l'Etat aux banques "sans contrepartie". Le PS "demande une meilleure régulation des rémunérations des dirigeants et des traders, une limitation des bonus et la participation des revenus financiers au financement de la solidarité".

La Fédération des entreprises de propreté a présenté vendredi un programme de développement durable et social, quelques semaines après la parution du "Quai de Ouistreham" livre choc de la journaliste Florence AUBENAS qui a écorné l'image de marque du secteur.

Les "ruptures conventionnelles" de CDI par consentement mutuel entre salarié et employeur, en essor depuis leur création à l'été 2008, ont atteint 17 553 en janvier, en repli sur un mois mais encore en hausse sur un an, selon des chiffres publiés jeudi par le ministère du Travail.

La fréquentation de l'hôtellerie de tourisme en France a reculé de 4,8 % en 2009, en raison de la baisse des nuitées de la clientèle étrangère (-10,7 %) tandis que la fréquentation de la clientèle nationale ne diminuait que de 1,5 %, selon l'enquête de fréquentation hôtelière INSEE-DGCIS (Direction générale de la compétitivité, de l'industrie et des services).

Les syndicats CGT, Sud et Unsa de la Régie autonome des transports parisiens (RATP) appellent à faire grève le 23 mars lors de la journée d'action nationale interprofessionnelle à l'appel de cinq confédérations.
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